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à








Monsieur le Directeur Académique







s/c de Mme, M. l’IEN de...................

Ceci est une déclaration d’intention qui ne présage en rien de ma participation effective à ce mouvement

Monsieur le Directeur Académique,

Alors que plus de 600 personnes se sont rassemblées devant la direction académique du Rhône mercredi 23 janvier pour réclamer que le projet de décret sur les rythmes scolaires ne soit pas publié, le ministre a fait le choix de passer en force.

En outre, dans notre département, plusieurs communes dont la ville de Lyon semblent aussi vouloir dans la précipitation et sans concertation préalable des conseils d’école, des parents d’élèves et des enseignants, mettre en place un aménagement de la semaine dès la rentrée 2013.

De surcroît, un allongement de la pause méridienne est envisagé, allongement qui se traduira, dans de nombreuses communes, par une heure de surveillance de plus en lieu et place d’activités culturelles et sportives et d’un réel temps de pause pour les élèves. Il semble évident compte-tenu des locaux disponibles et des personnels de surveillance recrutés, que ce temps ne pourra en aucun cas devenir un temps calme ni avoir une quelconque dimension éducative.

Le SNUipp/FSU 69 appelle les enseignants à se mettre en grève le 12 février 2013  pour demander la réécriture complète du décret publié, le report de toute modification de la semaine scolaire à la rentrée 2014, voire plus si nécessaire  et la mise en place d’une véritable concertation, pour construire ensemble une réforme qui permette une réelle amélioration des conditions de travail de nos élèves, comme des enseignants garantissant par un financement de l’état, partout et pour tous, des temps d’activités éducatives de qualité. Dans le cadre d’une refondation ambitieuse : la réhabilitation de la formation continue, la baisse des effectifs par classe, la révision des programmes du primaire et la remise en cause du socle commun, la refonte des dispositifs d’évaluation des élèves, le renforcement des RASED, les évolutions de la direction d’école, notamment. 

La loi instituant un droit d’accueil pour les élèves des écoles maternelles et élémentaires pendant le temps scolaire impose « à toute personne exerçant des fonctions d’enseignement dans une école de déclarer au moins 48 heures avant la grève son intention d’y participer ».

En conséquence, je vous informe de mon intention de participer au mouvement de grève du mardi 12 février à partir de 8h.

Conformément à la loi, je vous rappelle que cette lettre « est couverte par le secret professionnel et ne peut être utilisée que pour l’organisation du service d’accueil » (article L133-5).









A ...................... le ...............









Signature

